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AGENDA SOCIAL

MANIFESTATION
des retraité·e·s

« Rendez-nous notre pouvoir 
d’achat »

JEUDI 31 JANVIER à 14 H
Place Jeanne-Hachette

BEAUVAIS
À l’appel de CGT, FO, CGC, CFTC, 
FSU, UNRPA Ensemble et Solidaire, 

FGR, UNSA, et LSR
Dépôt des revendications aux 
sièges des député·e·s macronistes 

à 10 H à Noyon et Méru

ÉLECTIONS EUROPÉENNES - P. 3

ATTENTION !
Ce n° de Oise Avenir contient

du MATÉRIEL DE VOTE !

Les communistes à jour de leurs 
cotisations sont appelé·e·s à 
se prononcer sur la liste des 
élections européennes adoptée 
par le Conseil national réuni le 
26 janvier.

Le scrutin est ouvert
du JEUDI 31 JANVIER à 10 H
au SAMEDI 2 FÉVRIER à 12 H

AGENDA SOCIAL

Journée nationale de grève 
public-privé

MANIFESTATION
pour répondre à l’urgence 

sociale
MARDI 5 FÉVRIER à 14 H

Place des Maréchaux
BEAUVAIS

À l’appel de la CGT

Fédération de l’Oise

60

Les
      Voix de’  l'espoir
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La révolte populaire des 
«  gilets jaunes  » s’enracine. 
Ce mouvement qui a 
catalysé des années de 
mécontentement accumulé, 

mêle des exigences de justice sociale et 
fiscale, la colère des territoires oubliés 
de la République, un rejet de l’arrogance 
macroniste et, non sans confusion, du 
«  système politique ». Ce mouvement 
est traversé de contradictions mais d’ores et déjà il bouscule les 
choses. Il a permis de mettre au premier plan les exigences de 
rétablissement de l’ISF, de hausse des salaires et des retraites, 
de baisse de la TVA sur les produits de première nécessité, de 
lutte contre la fraude fiscale, de mise en cause du CICE…
Le PCF appelle à amplifier l’engagement dans toutes les 
mobilisations (samedis des gilets jaunes, manifestations pour 
le climat, mobilisations syndicales, luttes pour les services 
publics), à favoriser l’expression populaire, à pointer les 
responsabilités politiques et celle du Medef, à débattre des 
solutions à construire, à porter des propositions alternatives, à 

travailler à une union populaire 
majoritaire capable d’imposer 
d’autres choix politiques. 

Les Français·e·s ne veulent plus être privé·e·s du pouvoir 
de décider. Le système politique et le fonctionnement de la 
République sont mis en cause. Cette exigence ne doit pas 
être dévoyée mais doit déboucher sur un élargissement des 
pouvoirs des citoyens, des salarié·e·s dans les entreprises, et des 
institutions représentatives, notamment le Parlement, contre 
le présidentialisme et la toute puissance des actionnaires. 
Macron a décidé le « grand débat national » pour tenter de 
faire face à cette situation inédite, mais il cherche à le cadrer et 
espère pouvoir le maîtriser. 
Mais l’appétit de débat et la volonté de ne pas se faire voler la 
parole sont bien là et il sera difficile au pouvoir de contourner 
les demandes populaires. Nous appelons donc à participer aux 
débats organisés mais aussi à bousculer les cadres préétablis, à 
refuser que soient écartées les questions majeures, à organiser  
nous-mêmes des rencontres, à faire remplir des cahiers 
d’espoir, pour que les gens s’expriment partout. 
Nous ferons tout pour que la voix des citoyen·ne·s ne soit 
pas étouffée par le pouvoir, ni instrumentalisée par l’extrême 
droite. Nous mettons pour cela sur la table nos propositions 
pour la hausse des salaires et la justice fiscale, pour une autre 
utilisation des richesses, pour les services publics et l’égalité 
des territoires, pour la démocratisation de la République.
Et le 15 février, partout, nous irons déposer les pétitions dans 
les préfectures et les permanences des député·e·s, manifester 
devant les locaux du MEDEF. 
Le 16 mars, nous rassemblerons les comptes-rendus de 
ces débats et initiatives dans un grand rendez-vous public 
national et nous remettrons au gouvernement ces doléances 
et les propositions de loi qui les accompagneront. 
Pour faire entendre et respecter la voix du peuple ! ◼

Thierry Aury

FAIRE ENTENDRE
LA VOIX DU PEUPLE !

ÉDITO
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Coup de projecteur sur les 
12  premier·e·s candidat·e·s 
proposé·e·s.

Outre Ian Brossat, 38 ans, Marie-Pierre 
Vieu et Patrick Le Hyaric, députés sor- 
tants, on trouve : Marie-Hélène Bour-
lard, 61 ans, ouvrière textile pendant 
43 ans à Poix-du-Nord, figure du film Mer-
ci patron !, a été à la tête du combat contre 
Bernard Arnault, deviendra la première 
ouvrière à siéger au Parlement européen  ; 
Mamoudou Bassoum, 35 ans, ingénieur, 
champion d’Europe de taekwondo, a arboré 
le « gilet jaune » en montant sur le podium 
le 1er décembre dernier ; Julie Pontalba, 
40 ans, militante du Parti communiste ré-
unionnais ; Antony Gonçalves, 47 ans, 
cancérologue à Marseille, militant pour 
un pôle public du médicament à l’échelle 
européen ; Maryam Madjidi, 38 ans, Prix 
Goncourt du premier roman pour Marx et 
la poupée, bénévole dans une association 
d’apprentissage de la langue française pour 
les réfugiés ; Arthur Hay, 28 ans, livreur 
Deliveroo, à l’origine du premier syndicat 
de France des coursiers à vélo ; Barbara 
Filhol, 45 ans, aide-soignante, secrétaire 
générale du syndicat des EHPAD du Val-
de-Marne ; Franck Saillot, ouvrier, ani-
mateur de la longue lutte victorieuse des 
papetiers d’Arjowiggins contre la délocali-
sation de leur usine ; Claire Cemile Ren- 
kliçay, coprésidente du Conseil Démo-
cratique Kurde de France et élue à Grigny. 
Et Loïc Pen, 50 ans, médecin urgentiste à 
l’hôpital de Creil, en 21e place.

Dans quatre mois exactement 
auront lieu les élections euro-
péennes qui désigneront les 

79  députés français au Parlement eu-
ropéen (sur un total de 705). Un Par-
lement européen qui peut exercer un 
droit de veto contre les « directives euro-
péennes », présentées par la Commission 
européenne. Dans le cadre d’une Union 
européenne formatée par des traités li-
béraux prônant la concurrence libre et 
non faussée et un marché sans entraves, 
et limitant au maximum l’intervention 
des citoyens, il est donc essentiel d’en-
voyer à Strasbourg, des députés comba-
tifs pour défendre les intérêts du monde 
du travail sans plier devant les multiples 
lobbys au service des intérêts financiers. 
C’est le cas des députés sortants du PCF, 
Marie-Pierre Vieu, Marie-Christine 
Vergiat (apparentée) et Patrick Le Hya-
ric, siégeant dans le cadre du groupe 
«  Gauche Unitaire Européenne-Gauche 
Verte Nordique  » (52  parlementaires 
de 13 pays). Cette fois-ci, l’élection aura 
lieu sur une liste nationale, dans le cadre 
d’un scrutin proportionnel permettant à 
chaque liste qui dépassera les 5 % d’avoir 
au moins 4 élus. Ian Brossat, élu de Pa-
ris, a été désigné dès le mois de juin 2018, 
par le PCF, comme « chef de file des com-
munistes » puis « proposé comme tête de 
liste » lors du Congrès de novembre 2018. 
Tout en gardant « la porte ouverte au ras-
semblement de toutes celles et tous ceux 
qui convergent avec sa démarche » d’une 
profonde transformation et réorienta-
tion de l’Union européenne, rompant  
avec les traités libéraux, dans l’esprit de 
la campagne contre le TCE en 2005, le 
PCF propose à ses adhérents de valider 
une liste qui permette de lancer en grand 
sa campagne sur le thème « l’Europe des 
gens, pas l’Europe de l’Argent ». En effet, 
il y a urgence à démasquer et déjouer 
le véritable piège tendu par Macron et 
les siens qui voudraient réduire l’enjeu 
des élections à un faux-choix « libéraux 
pro-européens » contre « extrême droite 
et populistes anti-européens ». ◼

ÉLECTIONS

ÉLECTION EUROPÉENNE LE 26 MAI : NE PAS MANQUER LE 
RENDEZ-VOUS ! 

Un document choc à retrouver sur 
le site internet du PCF Oise :

http://oise.pcf.fr/110015
À l’initiative du groupe GUE/NGL 
du Parlement européen, un Audit 
européen a été réalisé par des 
chercheurs, sur les effets de la 
libéralisation des services publics 
services d’intérêt général, portant 
sur 3 secteurs - transport ferroviaire, 
électricité, secteur postal - dans 
4 pays européens - Slovaquie, 
Allemagne, Espagne, France.   
L’audit révèle une urgence : celle 
d’extraire les services publics de la 
seule logique de concurrence, au 
profit d’une gestion démocratique 
et citoyenne. Le PCF et le groupe 
GUE/NGL réclament un moratoire 
sur les directives de libéralisation 
des services publics, pour travailler 
à d’autres pistes de développement 
des services publics. Un débat 
à imposer au cœur du scrutin 
européen du 26 mai.

Numéro spécial de la revue Cause 
commune (janvier-février 2019) 
sur l’Europe et les élections 
européennes

En vente à la fédération
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ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE 
DES COMMUNISTES

La campagne des Européennes
dans l’Oise

MERCREDI 26 FÉVRIER à 18H30
Siège du PCF Oise

 CREIL

INSCRIPTIONS SUR LES LISTES 
ÉLECTORALES

jusqu’au 31 MARS
pour voter le 26 mai

http://oise.pcf.fr/110015


VIE DES SECTIONS

DES VŒUX OFFENSIFS POUR UN MONDE PLUS JUSTE ET 
SOLIDAIRE
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Élisabeth, déléguée au Congrès national 
du PCF, fait part des orientations prises 
nationalement, Christian, nouveau se-
crétaire de la section, présente les initia-
tives à venir et l’organisation de la sec-
tion, Chantal remet les cartes et fait le 
point financier. L’occasion aussi d’échan-
ger sur la situation et en particulier le 
mouvement fort de colère dans le pays 
à travers les gilets jaunes : Jean-Claude, 
ancien maire de Vandélicourt, participe 
régulièrement depuis le début au rond-
point de Ressons où il retrouve beau-
coup de sympathisant·e·s CGT et com-
munistes, mais il regrette globalement le 
manque d’engagement des organisations 
syndicales et politiques avec ce fort mou-
vement populaire.

Assemblée du PCF à Saint-
Just-en-Chaussée le 25 janvier
Une vingtaine d’ami·e·s et militant·e·s 
à l’assemblée du PCF de Saint-Just-en-
Chaussée se sont réuni·e·s avec Thierry 
Aury et Christophe Gaignon, candidats 
aux Législatives en 2017. Seize cartes du 

PCF ont été remises à cette occasion et 
plusieurs initiatives ont été décidées : 
beaucoup ont déjà participé aux mobi-
lisations des gilets jaunes sur un rond-
point de la ville et seront présents le 
lendemain à la manifestation des gilets 
jaunes dans la ville mais aussi aux mani-
festations de retraité·e·s et salarié·e·s des 
31 janvier et 5 février sur Beauvais ; des 
diffusions des propositions du PCF sont 
prévues aux entreprises, sur le marché et 
dans l’entourage de chacun·e... Une infir-
mière de sensibilité écologiste dit se re-
trouver largement avec ce que dit et fait 
le PCF et souhaite que le rassemblement 
à gauche avance pour les Européennes. 
Depuis deux ans, la petite section rurale 
a doublé le nombre de ses adhérent·e·s et 
poursuit son ancrage dans le secteur. ◼

Plusieurs initiatives autour 
des vœux ont eu lieu ce mois de 
janvier dans les sections. En voici 

quelques échos à travers notre départe-
ment.

Vœux de la section de Monta-
taire le 19 janvier 

Catherine Dailly, secrétaire de la section 
de Montataire et conseillère départemen-
tale, a redit la volonté des communistes à 
travailler pour une France plus juste et so-
lidaire, ouverte sur le monde, pour l’éman-
cipation de toutes et tous plutôt que l’enri-
chissement de quelques-un·e·s. Les luttes 
étaient à l’ordre du jour, avec la présence 
de gilets jaunes mobilisés tous les week-
ends au rond-point Pathé à Montataire, 
et des échanges sur la maternité de Creil. 

Repas et assemblée de début 
d’année des communistes du 
Nord-Compiégnois

Une trentaine de communistes du 
Nord-Compiégnois – parmi lesquelles 
plusieurs femmes de Noyon ayant adhéré 
suite à la dernière Journée à la mer – se 
sont réuni·e·s et ont partagé un petit re-
pas convivial le 19 janvier. Sous l’œil at-
tentif et bienveillant de Roger, animateur 
de la section durant plusieurs décennies, 

Vœux du PCF Oise
Près d’une centaine de personnes 
ont répondu le 4 janvier à l’invitation 
aux vœux de la fédération de l’Oise 
du PCF.                                           Reportage : 

http://oise.pcf.fr/110080

Vœux de l’Humain d’abord
Une centaine de Beauvaisien·ne·s 
présent·e·s le 19 janvier (ph. ci-des-
sus) pour échanger avec Thierry Aury 
et le nouveau secrétaire de section 
François Boudet sur les actions à me-
ner pour amplifier la mobilisation et 
faire reculer Macron « le méprisant 
de la République », ainsi que sur les 
prochaines échéances électorales  : 
l’élection européenne du 26  mai 
prochain avec la liste conduite par 
Ian Brossat et sur les Municipales 
2020 avec la volonté de construire 
un large rassemblement à gauche 
autour d’un projet pour une ville de 
Beauvais solidaire, écologique et ci-
toyenne.  

On fait la queue pour signer les 
pétitions !

http://oise.pcf.fr/110080
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L ieux de travail, gare, portes 
d’écoles, marchés, cahiers de do-
léances ou cahiers de la colère et 

de l’espoir, réunions publiques…  : les 
communistes multiplient les initiatives 
de rencontres et de discussions avec la 
population. L’exemple de Beauvais.
La nouvelle équipe d’animation du PCF 
du Beauvaisis qui se réunit chaque se-
maine sous l’impulsion de son jeune 
secrétaire, François Boudet, a établi un 
important plan d’initiatives : diffusion du 
tract national « On veut juste vivre » por-
tant quelques propositions communistes, 
signature de la pétition nationale (avec 
aussi l’objectif de collecter de nouvelles 
coordonnées de personnes avec qui gar-
der le contact), ouverture d’un «  cahier 
de la colère et de l’espoir  », incitation à 
aller remplir le cahier de doléances en 
mairie, et organisation de deux réunions 
publiques sur les deux grands quartiers 
populaires de la ville dans le cadre du 
« grand débat national ». Chacun·e est in-
cité·e aussi à faire connaitre autour de lui 
les propositions et signer la pétition. Lors 
de ces initiatives, quatre nouvelles adhé-
sions au PCF ont été réalisées en janvier 
s’ajoutant aux vingt-neuf enregistrées en 
2018. Un parti qui se veut d’abord proche 
des préoccupations populaires et du 
monde du travail et utile concrètement à 
faire entendre ces voix et ces idées que le 
pouvoir voudrait faire taire. ◼ 

Devant la gare de Beauvais, à 5 h 
du matin

Une jeune femme lit le tract puis 
s’approche : « c’est quoi le PCF ? Car 

je suis vraiment d’accord avec ce que 
vous écrivez ! » Contact pris !

Massey Ferguson (GIMA-AGCO), 
plus gros site industriel de 

Picardie
« Oui vous avez raison, il faut 

augmenter les salaires ! On bosse 
comme des dingues mais la paie ne 

suit pas ! »

École Jean-Moulin
Une mère de famille qui participe 
au rond-point Nord avec les gilets 
jaunes : « c’est le capital qu’il faut 

taxer, pas le travail ! »

Cahier de doléances en Mairie
Déjà 60 pages remplies ! L’immense 

majorité des contributions 
demandent le rétablissement de 

l’ISF et une hausse des salaires et 
retraites, beaucoup l’instauration 

du RIC (Référendum d’Initiative 
Citoyenne), ou encore la baisse 

voire la suppression de la TVA sur les 
produits de première nécessité. 

Marché populaire Argentine, 
14 janvier

« Je fais des remplacements à la 
Mairie, j’ai gagné 204 euros en 

novembre, je ne sais pas encore 
combien en décembre ; mon mari a 
504 euros d’ASS mais je n’ai pas eu 

droit à la prime d’activité car ma fille 
avait fait un job d’été ! On n’y arrive 

plus. On est toujours sur le “qui-
vive“, mais on a honte d’en parler. 

Grâce aux gilets jaunes, maintenant 
beaucoup de gens osent parler de 

leurs difficultés. »

« Être à l’écoute, favoriser l’expression populaire et l’engagement citoyen, 
pointer les responsabilités politiques et celles du Medef, porter nos 

propositions pour faire grandir des solutions. »
Résolution du Conseil national du PCF du 26 janvier 2019

GRAND DÉBAT NATIONAL :
chiche !

Venez vous exprimer
et proposer des solutions !

MERCREDI 6 FÉVRIER, 18 H – 21 H 
Espace Argentine - rue du Morvan 

BEAUVAIS

LUNDI 11 FÉVRIER, 18 H - 21 H
Mairie annexe Saint-Jean

BEAUVAIS
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Conférence de presse le 15 jan-
vier

Les défenseurs de la maternité expliquent 
que suite à l’arrêté et la volonté de pas-
sage en force de l’ARS et du Directeur du 
GHPSO, rien n’est fini et qu’ils vont haus-
ser le niveau de mobilisation. Les actions 
judiciaires des maires et de l’aggloméra-
tion de l’ACSO sont annoncées.

Assemblée générale du Comi-
té de défense le 18 janvier

Évoquée plusieurs fois par Jean-Pierre 
Bosino, l’occupation de l’hôpital est dé-
cidée.

Signature de cahiers de do-
léances pour la maternité
À la sortie d’un concert à la Faïencerie 
de Creil le 20 janvier, le Comité propose 
aux spectateurs d’écrire leur opposition à 
la fermeture de la maternité : les cahiers 
de doléances se noircissent rapidement.

Première occupation de l’hôpi-
tal le 5 janvier 

À l’appel du Comité de défense, le hall 
d’accueil de l’hôpital de Creil connaît 
sa première occupation, avec le renfort 
de gilets jaunes délaissant pour quelque 
temps le rond-point de Montataire.

Rendez-vous avec l’ARS à Lille 
le 8 janvier

Une délégation composée de profes-
sionnels de santé dont les services sont 
concernés par la fermeture de la materni-
té, de représentants du personnel, d’élus 
et de membres du Comité de défense est 
reçue pendant plus de trois heures par 
la Direction de l’ARS Hauts-de-France 
à Lille. Amertume à la sortie, où la dé-
légation fera part à ses soutiens de leur 
certitude de ne pas avoir été entendue. 
L’arrêté, daté du 8 janvier, était d’ailleurs 
peut-être déjà signé avant la rencontre…

Pour les urgentistes de 
l’hôpital, la fermeture de 
la maternité est « la goutte 
d’eau qui fait déborder le 

vase »

24 décembre 2018 
Démission du Dr Loïc Pen !

Dans l’effervescence des fêtes de fin 
d’année, la nouvelle tombe, annon-
cée dans un numéro spécial de notre 
journal Oise Avenir : le Dr Loïc Pen 
démissionne de son poste de chef 
de service des urgences du GHPSO, 
refusant de prendre la responsabilité 
d’accidents en cas d’accouchements 
inopinés qui se présenteraient aux 
urgences de Creil, avec des méde-
cins non formés aux pratiques d’ac-
couchement.

22 janvier 2019
Lettre ouverte de tous les méde-
cins urgentistes au Directeur du 

GHPSO

Tous les médecins urgentistes y ex-
priment leur souhait de ne « pas être 
impliqués dans la prise en charge 
des urgences obstétricales qui ne 
relèvent pas de notre compétence. »

25 janvier 2019
Deux préavis de grève déposés

Ils concernent les urgences adultes 
et les urgences pédiatriques de l’hô-
pital de Creil.

Le 8 janvier 2019, la Directrice de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Hauts-
de-France a signé l’arrêté « portant autorisation de transfert géographique 
des activités de soins de néonatologie avec soins intensifs et de réanimation 

néonatale, du site de Creil vers le site de Senlis du Groupe Hospitalier Public du Sud 
de l’Oise (GHPSO), avec regroupement des activités de gynécologie-obstétrique et 
de néonatologie sans soins intensifs sur le site de Senlis du Groupe Hospitalier Pu-
blic du Sud de l’Oise ». Retour sur les différents événements qui se sont accélérés ces 
dernières semaines, avec peut-être la naissance du dernier bébé à la maternité de 
Creil dans la nuit du vendredi 25 au samedi 26 janvier. La volonté des défenseurs de 
la maternité reste inébranlable : la maternité de Creil vivra ! 
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Action en cours : occupation 
de l’hôpital 

Depuis le 25 janvier au soir, les défen-
seurs de la maternité se relaient dans le 
hall d’accueil de l’hôpital de Creil qu’ils 
occupent dans la bonne humeur : rejoi-
gnez-les ! 

Et aussi : des actions judiciaires

Jean-Pierre Bosino a déposé plainte 
dès le 8 janvier auprès du TGI de Senlis 
contre le Directeur du GHPSO et la Di-
rectrice de l’ARS Hauts-de-France pour 
mise en danger de la vie d’autrui. Gérard 
Weyn, le maire de Villers-Saint-Paul, a 
fait de même le 17 janvier. Autre voie, le 
tribunal administratif saisi par la ville de 
Creil et l’ACSO le 25 janvier, avec une re-
quête en référé suspension et un recours 
en excès de pouvoir. ◼

Donner un écho national à 
la mobilisation

La fermeture d’une maternité de ni-
veau trois serait une première, qui 
plus est avec plus de 1 500 accouche-

ments pratiqués par an.

14 janvier 2019
Déclaration nationale du PCF

Elle est titrée « Fermeture de la ma-
ternité de Creil : une mise en danger 
de la vie d’autrui »

22 janvier 2019
Interpellation de la Ministre 
de la Santé par la sénatrice PCF            

Laurence Cohen
Lors de la séance des Questions 
au gouvernement, elle dira : « Fer-
meture de maternités à Creil et ail-
leurs… Agnès Buzyn, arrêtez de faire 
des économies sur le dos des hôpi-
taux en prenant comme excuse la sé-
curité ! C’est sûr, c’est beaucoup plus 
secure d’accoucher dans une voiture 
ou un camion de pompier ! »

23 janvier 2019
35 personnalités lancent un Appel 
solennel à sauver notre système 
de soins et disent « Non à la fer-
meture de la maternité de Creil »

Signé par des personnalités de di-
vers horizons (culturel, syndical, po-
litique, sanitaire…), il est adressé au 
Président de la République.

24 janvier 2019
Dénonciation de la fermeture de 
la maternité par le Dr Patrick Pel-
loux lors de son passage à « L’émis-
sion politique » sur France 2

Vœux aux personnels les 22 et 
23 janvier
Le Directeur du GHPSO annule ses 
vœux aux personnels, tout en mainte-
nant des réunions. Qu’à cela ne tienne, le 
Comité de défense présentera les siens : 
à Creil tout d’abord le 22 janvier, où Paul 
Cesbron, de façon arbitraire, est empê-
ché par le service de sécurité d’aller libre-
ment ; le lendemain à Senlis où une opé-
ration escargot est mise en place pour se 
rendre sur l’autre site du GHPSO.

Retour à Creil où des médias inter-
viewent les défenseurs de la maternité, 
avant que ces derniers n’occupent pour 
la deuxième fois le hall d’accueil de l’hô-
pital.
En soirée, ils se retrouveront un temps 
enfermés dans ce hall d’accueil, en même 
temps que le maire de Montataire Jean-
Pierre Bosino et la conseillère départe-
mentale Catherine Dailly.

Pour le journal Le 
Parisien, l’engagement 
de Paul Cesbron pour 
la maternité et plus 
largement pour l’hôpital 
public, fait de lui un des 
Isariens qui ont marqué 
l’année 2018.
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« MA PREMIÈRE RÉUNION AVEC LES GILETS JAUNES »
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rendu est rédigé et envoyé à tous. On est 
sollicité individuellement par mail pour 
les grosses actions. J’ai appris que l’ani-
mateur était (électeur ?) FN, s’étant révélé 
lors d’un débat sur le traité de Marrakech.
À notre réunion de section, les avis 
étaient partagés, entre ceux qui pensent 
que les gilets jaunes épargnent les pa-
trons et ne remettent pas en cause le 
capitalisme, celui qui pense que c’est un 
mouvement insurrectionnel et celle qui 
voit l’explosion d’un mécontentement 
latent. Pour tous, interrogation sur ce 
que va générer ce mouvement, à quoi il 
va aboutir. Nous avons décidé de tenir 
des points de rencontre pour la pétition 
sur le pouvoir d’achat puis pour les ca-
hiers de doléances. Pour discuter avec les 
gens. » ◼

Hélène Masure témoigne de 
sa première participation à la 
réunion hebdomadaire des gi-

lets jaunes à Crépy-en-Valois, et des ré-
flexions et échanges dans la section PCF 
sur ce mouvement.
« Une trentaine de personnes de caté-
gories populaires et d’âges divers se sont 
installées en grand cercle dans la salle 
de réunion. Un groupe venait de Vil-
lers-Cotterêts.
J’ai reconnu une mère de famille habi-
tuée de nos sorties à la mer, une locataire 
HLM, désabusée de la politique et qui 
m’a dit avoir participé à toutes les ma-
nifestations parisiennes, une autre loca-
taire rencontrée dans un porte à porte, 
un animateur de la radio locale, un res-
ponsable associatif et militant de la CGT 
de la fonction publique territoriale, un 
militant communiste de Béthisy, deux 
militants de la FI qui jouent un rôle or-
ganisationnel dans ce groupe.
Un homme habitant un village proche et 
qui sait gérer des réunions anime la dis-
cussion. Il s’adresse à celles et ceux qui 
ont en charge une mission pour faire 
le point.  Une jeune fille lit une charte 
élaborée à plusieurs avec divers prin-
cipes moraux dont l’apolitisme érigé en 
obligation. Puis différentes actions sont 
discutées : prochaine manifestation pari-
sienne, tracts et pétition devant le Leclerc 
du Plessis-Belleville avec un groupe im-
portant de volontaires, l’émission à la ra-
dio locale pour faire entendre des témoi-
gnages de gilets jaunes, des permanences 
dans des villages et à Crépy pour rédiger 
les cahiers de doléances qui doivent être 
portés à tous les partis politiques et à 
Macron, au gouvernement.
Un jeune conteste qu’on puisse s’adresser 
aux partis politiques car tous retournent 
leur veste quand ils sont au pouvoir. Une 
grande discussion a lieu à propos d’une 
« prise de péage » à Chamant, cette opé-
ration menaçant le campement des gi-
lets jaunes au rond-point de Senlis, qui 
est un point de ralliement gilets jaunes. 
Beaucoup sont partisans d’actions fortes 
et visibles quelles qu’en soient les consé-
quences. Organisés en groupes,  les gi-
lets jaunes se prêtent main forte pour 
les gros coups. Je trouve qu’ils sont bien 
organisés et très déterminés. Un compte 

À Montataire, avec les gilets 
jaunes

Depuis plusieurs week-ends, des 
gilets jaunes occupent le rond-point 

Pathé à Montataire. Les commu-
nistes locaux participent pleinement 

à cette mobilisation et partagent 
avec ces femmes et ces hommes 

aux histoires diverses des moments 
de solidarité et de convivialité. 

Ainsi du couscous de la fraternité 
le 12 janvier  sur l’invitation de 

Karim Boukhachba, repas auquel 
n’était pas convié E. Macron, le 

« méprisant de la République », ni 
J.-F. Dardenne, le maire macroniste 
de Nogent-sur-Oise. Par contre, les 

gilets jaunes se sont invités au vœux 
de la municipalité nogentaise le 

17 janvier où ils ont fait entendre 
« Macron démission ! » et « Le peuple 

est en colère ».
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APPEL POUR L’ABANDON DU CDG EXPRESS, LA PRIORITÉ AUX 
TRANSPORTS DU QUOTIDIEN !
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accepter de voir encore plus dégrader 
leurs conditions de transport par le fait 
que l’on veuille coûte que coûte créer une 
nouvelle relation ferroviaire qui ne des-
servira pas les départements traversés, 
ne sera pas accessible à la tarification 
IDF Mobilités (Pass Navigo, carte Ima-
gine R…), transportant 17 000 voyageurs 
par jour avec un titre de transport aller 
estimé aujourd’hui entre 24 et 29 € !!?
Ces mêmes usagers/citoyens ne com-
prennent pas que des travaux prévus 
pour améliorer leurs transports quoti-
diens soient arrêtés ou retardés faute de 
moyens au profit d’un train qui ne ré-
pond pas à l’intérêt général et qui va en-
gloutir 2,5 milliards d’argent public ! (…)
Ce train mobilisera à lui tout seul une 
partie des capacités de la Gare de Pa-
ris-Est (3 quais et 2 voies) et va im-
pacter l’exploitation du RER E et de la 
ligne P (Meaux-La Ferté-Milon-Châ-
teau-Thierry). 
Et que dire des conséquences de la neu-
tralisation de 25 ha de terres agricoles 
pour la construction de 8 km de voies 
nouvelles pour un seul train ?
La seule bonne décision à prendre est de 
dire STOP au CDG Express et de donner 
priorité à l’intérêt général, aux transports 
du quotidien.
Nous vous proposons de réorienter les 
2,5 milliards à l’amélioration des condi-
tions de transports du quotidien et d’y 
affecter la centaine d’ingénieurs qui tra-
vaillent au projet CDG Express. » ◼

Appel complet : 
http://oise.pcf.fr/110084

« Monsieur Le Préfet, 
Vous avez été chargé par le Premier mi-
nistre d’une mission de coordination et 
de pilotage aux fins de déterminer des 
priorités en matière de travaux sur le ré-
seau ferroviaire d’Île-de-France (…).
Cela fait suite à l’annonce de SNCF Ré-
seau de n’être pas en capacité à mener à 
bien tous ces chantiers faute de moyens 
suffisants (…).
Nombre de rapports ont alerté sur les 
impacts négatifs qu’allait générer le CDG 
Express sur les transports du quotidien, 
déjà très souvent affectés par des dys-
fonctionnements.
Le rapport de l’ex-STIF (syndicat des 
Transports d’Île-de-France) de juin 2016 
parle d’une perte de 1,5 milliards liée à la 
baisse de ponctualité du RER B à cause 
du CDG Express (…).
Le Conseil d’administration d’IDF-Mo-
bilités du 12/12/2018 demande à l’État de 
suspendre les travaux du CDG Express 
au profit d’une modernisation des lignes 
actuelles comme le RER B (…).
Croyez-vous que les 900 000 usagers 
quotidiens du RER B et les autres peuvent 

Christine Chevalier, secrétaire de 
l’association NON au CDG express
« Le CDG Express, train prévu de cir-
culer prioritairement tous les quarts 
d’heure, dans les deux sens, de Pa-
ris-Est à l’aéroport de Roissy Charles-
de-Gaulle,  de 5h00 du matin à 
00h00, 365 jours par an, pendant 
plus de 20 km sur la ligne dédiée 
aujourd’hui aux trains d’usagers du 
quotidien (ligne K Paris Crépy-en-Va-
lois, TER Paris-Laon), ligne partagée 
avec le RER B en situation perturbée 
(c’est-à-dire tous les jours !).
On a du mal à voir comment un 
train pour 17 000 passagers par 
jour peut être considéré d’intérêt 
national, alors que plus d’un million 
d’utilisateurs quotidiens attendent 
toujours de connaître les mesures 
qui seront mises en place pour 
contrebalancer la dégradation du 
RER B, de la ligne K et de la ligne P 
induites par le CDG Express.
Incroyable quand on apprend en 
outre ces derniers jours que :
- l’enveloppe budgétaire et les 
moyens humains manquent telle-
ment à la SNCF,
- celle-ci serait contrainte de devoir 
repousser certains travaux comme la 
mise en accessibilité de ses gares et
- certaines gares ferment comme 
celles du Plessis-Belleville et de 
Nanteuil-le-Haudouin alors qu’ex-
plose le nombre de leurs habitants,
- le TER Paris-Laon est lui aussi 
menacé.
Ce train est un scandale national ! »

Pour contacter l’association :
Christine Chevalier

christinechevalierpcf@orange.fr
06 67 51 63 89

Le préfet d’Île-de-France a été missionné par l’État pour mener une concertation régionale d’ici fin janvier 
avec tous les acteurs concernés par le projet de ligne ferroviaire directe entre la gare de l’Est et l’aéroport de 
Roissy, dite « CDG Express ». Alors que les positionnements sont évolutifs, comme ceux de V. Pécresse, pré-

sidente d’Île-de-France Mobilités, et d’A. Hidalgo, maire de Paris, qui demandent maintenant des garanties sur l’ab-
sence d’impact sur les voyageurs du quotidien, l’association NON au CDG Express a travaillé avec des personnalités 
politiques, syndicales, associatives de tous bords, afin d’interpeller le Préfet sur l’opposition de plus en plus massive 
au CDG Express, en montrant la multiplicité et la diversité des acteurs opposés au projet : députés, sénateurs, conseil-
lers régionaux et départementaux, maires et élus, responsables syndicaux, présidents d’association… qui ont signé un 
appel commun demandant l’abandon du CDG Express, appel dont sont tirés les extraits ci-après. La décision finale 
reviendra au Premier ministre ou à la ministre des Transports, sur la base du rapport fourni par le préfet.

http://oise.pcf.fr/110084


ÉCHOS DE L’OISE

PLUS DE CENT PERSONNES AU DÉBAT SUR LE PROJET DE CENTRE 
DE SANTÉ DANS LE PAYS DE VALOIS
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Pour assurer l’’accès aux soins pour 
toutes et tous, comment faire venir des 
médecins dans une zone où il n’y a plus 
que 4,8  médecins généralistes pour 
10  000 habitants  ? La réponse des ci-
toyennes et citoyens qui se sont engagés 
est la création d’un centre de santé inter-
communal afin de prendre en compte les 
aspirations des nouveaux médecins à un 
statut de salarié et à un travail en équipe. 
Et de permettre, par le tiers payant et 
sans dépassement d’honoraire, l’accès 
aux consultations médicales pour tous. 
C’est à l’opposé de la logique du projet de 
la société Saint-Côme commandé par la 
mairie. Il faut convaincre les élus com-
munautaires. 
Depuis plusieurs  mois l’intervention ci-
toyenne a grandi face à l’urgence et à la 
perspective d’une solution. La création 
d’une association a créé une dynamique : 
les volontaires ne manquent pas pour 
participer à son bureau ou aider à dif-
fuser les informations. À chaque débat 
public, des personnes différentes parti-
cipent. L’assemblée est attentive, active et 
satisfaite de la réunion. On sent une en-
vie de participer et d’atteindre le but fixé : 
retrouver des médecins pour tous.
La toute nouvelle association citoyenne 
pour un centre de santé dans le Pays de 
Valois a enregistré des adhésions et de 
nombreux témoignages de satisfaction 
des participants. ◼

Malgré des conditions nei-
geuses défavorables, la soirée 
proposée par la récente asso-

ciation pour un centre de santé a réuni 
plus de cent personnes, participation 
dans la lignée de celles des débats 
publics des 25 juin et 7  novembre 
derniers, confirmant l’intérêt des habi-
tant·e·s pour les questions touchant 
à l’offre de soins. 
Débat passionnant avec le Dr Éric May, 
président de l’Union syndicale des Mé-
decins des centres de santé, et le public, 
nourri de nombreuses interventions de 
citoyens, du président et de trois maires 
de la communauté de communes, et de 
professionnels de santé qui ont permis 
d’éclaircir les enjeux sur les différents 
projets : centre de santé à but non lucra-
tif avec un projet de santé qui donne du 
sens à l’action de soigner ou projet où 
l’immobilier prime sur le projet de soin. 
Et de mettre en avant les besoins en mé-
decins en particulier dans les communes 
rurales.

Pour contacter l’association :
Hélène Masure

helene.masure@free.fr
06 73 51 60 04

Le centre de santé c’est 
toute une philosophie de 
l’exercice de la profession 

médicale : travail en 
équipe, partage de 

réflexions et d’outils au 
service d’une médecine 

de qualité.
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« Pour que vive et se développe L’Humanité »
Résolution du Conseil national du PCF du 26 janvier 2019
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valoriser. Quand les médias rencontrent 
une telle crise de confiance, l’engagement 
de L’Humanité aux côtés des milieux po-
pulaires, des « invisibles », des penseurs 
qui contestent le système, constitue un 
atout pour le journalisme et un atout 
précieux pour la démocratie.
C’est pourquoi, le Conseil national du 
Parti communiste français appelle un 
large engagement pour répondre à la 
campagne d’abonnement de découverte 
et de parrainage que lance L’Humani-
té. Des milliers de personnes autour de 
nous sont susceptibles d’être intéressées 
par la découverte et la lecture de L’Huma-
nité Dimanche et de L’Humanité.
Il invite les élus progressistes et républi-
cains à faire une juste place à L’Huma-
nité parmi les bouquets de presse dans 
les médiathèques et bibliothèques des 
centres de documentation des lycées et 
collèges, les lieux d’accueil au public des 
collectivités territoriales.
Le Conseil national du Parti commu-
niste français appelle également à assurer 
le succès de la soirée de mobilisation et 
de solidarité pour L’Humanité le vendre-
di 22 février à la salle La Bellevilloise à 
Paris. ◼

À plusieurs reprises, L’Humanité 
par la voix de son directeur Pa-
trick Le Hyaric, a alerté sur la 

gravité des difficultés financières qu’af-
fronte le groupe de presse.
Tous les journaux connaissent de sérieux 
problèmes financiers. La plupart d’entre 
eux peuvent combler leur déficit parce 
qu’ils sont adossés à de grands groupes 
industriels et financiers, au prix d’une 
concentration de la presse et des médias 
entre quelques mains.
L’Humanité, composante historique du 
pluralisme de la presse française et des 
combats progressistes, ne peut compter 
que sur l’engagement de ses équipes, le 
militantisme, ses lectrices et lecteurs, ses 
amis, les diffuseurs de L’Humanité-Di-
manche.
Elle est toujours discriminée en matière 
de communication publicitaires et, de-
puis la fin de l’année 2015, un million 
d’euros de crédit de l’État, au titre de quo-
tidien à faible ressources publicitaires, lui 
ont été ôtés, accroissant d’autant ses diffi-
cultés financières.
Trop peu de forces politiques, sociales, 
ou associatives réclament des pouvoirs 
publics qu’ils garantissent les conditions 
d’un réel pluralisme de la presse, pour-
tant inscrit dans la Constitution fran-
çaise. Il y va des conditions de l’informa-
tion et du débat d’idées dans notre pays.
Qu’il s’agisse des luttes sociales, de celles 
pour la préservation de la planète, des 
confrontations politiques et culturelles 
nécessaires en démocratie, de la solidari-
té internationale et de la paix, dans tous 
ces domaines, L’Humanité joue un rôle 
original et utile. Tout commande de le re-

L’Humanité est un combat quoti-
dien !

Pour s’abonner en ligne :
https://humanite.aboshop.fr/com-

mon/categories/1711
Pour faire un don en ligne  :

https://www.donspep.caissedesde-
pots.fr/?journal=huma

https://www.donspep.caissedesdepots.fr/?journal=huma
https://www.donspep.caissedesdepots.fr/?journal=huma
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Le 21 décembre 2018, nous avons appris 
avec tristesse et émotion la disparition 
de notre camarade Paul Lefèvre, de 
Pont-Sainte-Maxence. Nous reprodui-
sons ici des extraits de l’hommage de 
Jacqueline Léonard, pour la section de 
Pont.

« Paul nous a quittés pour rejoindre son 
épouse. Pendant des années il a travail-
lé dans les pires conditions, la terre avec 
les pesticides, puis le bois avec la pous-
sière. Des produits si nocifs pour la santé, 
qu’ils sont entrés dans ses poumons pour 
les détruire petit à petit. Il a travaillé dans 
une petite entreprise, avec un petit sa-
laire, puis une petite retraite. Paul et sa 
famille n’ont jamais vécu dans la richesse, 
mais ça ne veut pas dire qu’il était résigné 
puisqu’il s’est engagé très tôt dans le Parti 
communiste. Ça veut dire qu’il adhérait 
aux idées de révolte contre la misère, les 
injustices et les inégalités qui font tou-
jours plus de richesses pour quelques pri-
vilégiés, et de pauvreté pour le plus grand 
nombre encore aujourd’hui. Ça veut dire 
qu’il adhérait aux idées de progrès social, 
d’égalité, de fraternité et qu’il croyait pos-
sible un monde meilleur et plus humain.
Paul était un homme honnête et un mi-
litant fidèle. Toujours présent aux réu-
nions, aux manifestations, aux diffusions 
de tracts. C’est lui qui vendait le plus 
grand nombre de brins de muguet autour 
de lui, le 1er mai, ou de vignettes pour la 
Fête de l’Humanité. C’est lui tout seul qui 
remplissait le car de Pont pour la Journée 
à la mer, organisée tous les étés par la Fé-
dération de l’Oise du PCF. Il aimait aller à 
la Fédé, pour participer à l’expédition du 
journal Oise Avenir avec d’autres cama-
rades. Et par-dessus tout, il n’aurait pas 
manqué la Fête de l’Humanité qu’il ne 
quittait pas pendant les deux jours, non 
pas pour se balader, mais pour travailler 
au stand. (…) » ◼

Hommage complet :
http://oise.pcf.fr/109751

RÉUNION DE PRÉPARATION DE LA FÊTE 
DE LA PAIX
MERCREDI 6 FÉVRIER, CREIL - 18H30
Siège du PCF Oise - 8, rue de Beauvoisis

GALETTE RÉPUBLICAINE
DE LA SECTION PCF DE NANTEUIL-BETZ
SAMEDI 9 FÉVRIER, NANTEUIL-LE-HAU-
DOUIN - 16H00
Salle de l’Hôtel-Dieu - rue de Lizy

FORMATION « RÉSEAUX SOCIAUX - INI-
TIATION »
SAMEDI 9 FÉVRIER, CREIL - 14 H À 18 H
Siège du PCF Oise - 8, rue de Beauvoisis
Avec Simon Agnoletti

RÉUNION AVEC LES ASSOCIATIONS 
PARTICIPANT À LA FÊTE DE LA PAIX
MERCREDI 27 FÉVRIER, CREIL - 18H30
Siège du PCF Oise - 8, rue de Beauvoisis

BANQUET DE LA FRATERNITÉ DU PCF 
BEAUVAISIS
SAMEDI 9 MARS, BEAUVAIS - 19H30
Salle du Pré-Martinet
Tarifs : 13 euros le repas ; tarif réduit 
6 euros ; gratuit pour les moins de 5 ans
Inscription : local « l’humain d’abord » 
tous les lundis de 17 H à 19 H - 03 44 
02 65 21

SUPER LOTO DU PCF OISE
SAMEDI 13 AVRIL, MONTATAIRE
Espace de Rencontres - rue Émile-Zola 
Inscription : PCF Oise

BROCANTE DE LA PAIX
DIMANCHE 12 MAI, MONTATAIRE
À PARTIR DE 7H00
Centre aéré - 3, avenue Anatole-France
2,50 euros le mètre linéaire
Inscription : PCF Oise

UNIVERSITÉ PERMANENTE
Philosophie (matérialismes), histoire 
(la Révolution française), littérature 
(Aragon), économie (crises)
À retrouver TOUTES LES SEMAINES, 
en alternance, selon les modalités 
suivantes :

ESPACE MARX60
Conférence-débat « De la pensée 
marxiste à l’économie sociale et 
solidaire, quels rapports, quels ap-
ports ? »
JEUDI 31 JANVIER, SAINT-MAXIMIN - 
19H00 (accueil 18H30)
Maison pour Tous Nelson-Mandela - 1, 
rue de l’Abbé Jules-Martin
Avec  Sylvie Mayer, responsable du sec-
teur Économie sociale et solidaire du PCF

COLLECTIF CITOYEN POUR LA DÉFENSE 
DE LA POSTE DE LA NEUVILLE-EN-HEZ
Réunion publique
JEUDI 31 JANVIER, LA NEUVILLE-EN-
HEZ - 18H30
Salle des Fêtes
Avec Jérôme Pottier, syndicaliste de la 
Poste

Décès de Jackie Dubos : retraitée 
de l’enseignement et artiste, elle 
était l’épouse de notre camarade 
Michel Dubos, ancien secrétaire 
de la section et élu de Montataire 
avant de repartir il y a 30 ans dans 
le Gers. Toute notre sympathie à 
Michel !

Décès du syndicaliste Joël Barra, 
salarié du secteur 
bancaire, secré-
taire de l’UL-CGT 
de Creil-Senlis 
et membre de 
la commission 
exécutive de l’UD de l’Oise pen-
dant de nombreuses années, élu 
durant plus de 20 ans au Conseil 
de prud’hommes de Creil. À la re-
traite depuis deux ans, il se battait 
contre la maladie depuis plusieurs 
mois. Toute notre sympathie à sa 
famille et ses camarades.

http://oise.pcf.fr/109751


Bulletin de vote 

Cette liste est un arc en ciel  de luttes,  blouses blanches,  gilets jaunes,  cols  bleus,  robes

noires, bottes vertes et chasubles rouges avec une très forte représentation du monde du

travail.

50% de d’ouvrières, d’ouvriers et d’employé·e·s, avec des élu·e·s de la ruralité ou de grandes

villes  :  une  liste  à  l’image  de  la  France.  Une  liste  féministe,  antiraciste,  écologiste

internationaliste, opposée à l'Europe libérale, co-conduite par Ian Brossat et Marie-Hélène

Bourlard, une ouvrière des Hauts-de-France. 

Les 77  autres candidats et candidates représentent plus de 54 départements, ainsi que les

luttes dans la société. Avec Ian Brossat comme tête de liste, nous gardons la porte ouverte

au rassemblement de tous ceux qui convergent avec cette démarche. C'est une exigence et

nous saisirons toutes les occasions pour y arriver, en accord avec les communistes.

Nous entrons en campagne pour une Europe des gens, et pas celle de l’argent. 

1 Ian Brossat

2 Marie-Hélène Bourlard 

3 Patrick Le Hyaric

4 Marie-Pierre Vieu 

5 Mamoudou Bassoum

6 Julie Pontalba 

7 Antony Gonçalves 

8 Maryam Madjidi 

9 Arthur Hay 

10 Barbara Filhol 

11 Franck Saillot 

12 Claire Cemile Renkliçay

13 Michel Jallamion 

14 Sophia Hocini 

15 Stanislas Baugè 

16 Manuela Dona 

17 Michel Branchi

18 Elina Dumont 

19 Benjamin Amar 

20 Sarah Chaussy

21 Loïc Pen 

22 Christine Mequignon 

23 Pascal Pontac 

24 Michèle Picard

25 Ralph Blindauer

26 Anne-Laure Perez

27 Franck Merouze 

28 Marianne Journiac

29 Belaïde Bedreddine

30 Amandine Miguel

31 Nacim Bardi

32 Cinderella Bernard

33 Jean Luc Bou

34 Isabelle Liron

35 Dominique Pani

36 Hülliya Turan

37 Khaled Bouchajra

38 Katja Krüger 

39 Pierre Lacaze 

40 Aicha Dabale

41 Jean Mouzat 

42 Delphine Piétu

43 Denis Lanoy 

44 Charlotte Blandiot-Faride 

45 Arnaud Petit

46 Virginie Neumayer 

47 Aurélien Gall

48 Patricia Tejas 



49 Aurélien Aramini 

50 Sandrine Macigno

51 Cyrille Bonnefoy

52 Emilie Lecroq

53 Emmanuel Trigo 

54 Cathy Apourceau Poly

55 Michel Stéfani

56 Lucie Martin

57 Youssef Benamar 

58 Christelle Dumont 

59 Sebastien Nugou

60 Laetitia Mauré 

61 David Blaise

62 Lamya Kirouani

63 Aurélien Crifo

64 Maryline Lucas

65 Yves Dévédec 

66 Mina Idir 

67 Glenn Le Saout 

68 Geneviève De Gouveia

69 Alain Pagano

70 Sandra Blaise 

71 Edmond Baudoin

72 Ghislaine Noirault

73 Florian Monteil

74 Nathalie Fabre

75 Frédéric Boulanger

76 Cécile Cukierman 

77 Gilbert Garrel 

78 Odette Nilès 

79 André Chassaigne 

Vote national sur la liste des élections européennes 

du   31 janvier   au   2 février     (clôture à 12h)   : 

 POUR

CONTRE 

ABSTENTION



Le Président de la République et son gouvernement ont lancé un 
grand débat national. Tout est mis en œuvre pour que ce débat soit totalement 
contrôlé, le Président voulant décider seul des questions comme des réponses. 

Ne le laissons pas faire !   
Emparons-nous toutes et tous du débat, bousculons-le, 
en posant toutes les questions sur la table sans tabous ! 

Exprimons-nous sur tous les thèmes qui sont au cœur de nos 
préoccupations quotidiennes pour améliorer la vie de nos enfants,  

de nos aînés, au travail, à l’école, dans nos villes et dans nos villages.
Le Parti communiste vous propose de recueillir vos propositions pour qu’aucun 
sujet ne soit étouffé ou écarté par le président Macron, pour que le pouvoir 
entende vraiment, dans la diversité d’expression, la réalité de tout ce qui occupe, 
contraint les français·es.  Dans chaque commune, département, région, sera 
faite la synthèse des réponses. 

à l’issue de ces différents échanges, nous porterons ensemble  
vos propositions en mars au Président de la République.

Cahiers
Les

del
FAITES PART DE      VOS PROPOSITIONS

4. NOTRE DÉMOCRATIE
Rôle des citoyens dans les entreprises et les institutions, nouveaux droits  nou-
velles institutions, référendum d’initiative populaire, dialogue avec les élus, 
moyens de délibération, prise de décisions collectives, vivre ensemble, accueil...

Mes 3 propositions :
1.

2.

3.

AUTRES SUJETS QUI ME SEMBLENT ESSENTIELS

.

5.

NOM :                                                    Prénom

Âge :   Activité :

Adresse :

Tél. :                                         

Adresse mail :

       J’accepte d’être recontacté·e



JUSTICE SOCIALE
Salaires, retraites, minima sociaux, indemnisation du chômage, droit à l’emploi, 
droit à la formation, droit au logement, égalité salariale femmes-hommes...

Mes 3 propositions :
1.

2.

3.

JUSTICE FISCALE et UTILISATION DE L’ARGENT
Impôts, redevances, cotisations, taxes, utilisation de l’argent de l’Etat,  
des entreprises, des banques...

Mes 3 propositions :
1.

2.

3.

NOS BIENS COMMUNS 

â LES SERVICES PUBLICS sur tout le territoire : santé, transports, 
enseignement, Poste, recherche, police…

Mes 3 propositions :
1.

2.

3.

â NOTRE PLANETE et LE VIVANT, sa protection au quotidien : 
production, logement, chauffage, alimentation, dé-placements...

Mes 3 propositions :
1.

2.

3.

2.

3.1.



QUELQUES 
propositions du PCF

JUSTICE SOCIALE

 � Hausse du SMIC de 200 € net (260 € brut), hausse  
des minima sociaux, des retraites et des indemnités chômage.

 �Ouverture de négociations salariales générales 
dans le public comme dans le privé.

 � Égalité salariale femmes-hommes.

 � Limiter à un écart de 1 à 10 les salaires  
dans chaque entreprise ou service public.

JUSTICE FISCALE/ UTILISATION DE L’ARGENT

 � Rétablir l’ISF (3,5 milliards d’euros), baisser la TVA,  
les taxes sur les carburants, supprimer a CSG,  
construire un impôt sur le revenu plus progressif.

 � Supprimer le CICE (40 milliards d’euros) et affecter cet argent aux 
entreprises qui se développent, notamment aux PME/TPE,  
qui augmentent les salaires, favorisent l’emploi et les qualifications.

 � Prélever à la source les bénéfices des multinationales 
et lutter contre l’évasion fiscale.

 �Moduler l’impôt sur les sociétés et les cotisations sociales patronales 
selon la politique d’emploi et d’investissement de l’entreprise.

 � Créer un pôle public bancaire pour appuyer les investissements  
des entreprises qui augmentent les salaires,  
l’emploi et les qualifications.



SERVICES PUBLICS

 �Moratoire sur toutes les fermetures de services des 
hôpitaux et création de 100 000 emplois.

 � Développer les lignes ferroviaires fret et voyageur, 
avec un pôle national des transports publics.

 � Porter le budget de l’éducation nationale à 7 % 
du PIB et revaloriser les métiers.

 � Relancer massivement la construction de logements sociaux de qualité.

 � Renforcement du maillage des services publics sur tous les territoires.

ÉCOLOGIE

Lancer un plan d’urgence contre le réchauffement climatique  
en 4 mesures améliorant aussi le quotidien de toutes et tous :

 � Engager un plan de transformation productive des entreprises 
et de relocalisation pour l’industrie et les services.

 � Agir pour la gratuité des transports en commun.

 � Développer les circuits courts agricoles. 

 �Mise en place d’un ample plan de rénovation thermique des logements.

DéMOCRATIE

 � Généraliser le mode d’élection à la proportionnelle.

 � Créer de nouveaux pouvoirs d’intervention sur toutes  
les décisions des entreprises pour les citoyen·nes  
et salarié·es (délocalisations, choix d’investissements...).

 � Créer des pouvoirs de concertation et de décision pour 
les usagers des services publics et leurs salarié·e·s.

 � Conférences régionales et nationales pour établir des objectifs sociaux, 
écologiques et culturels de développement (emploi, productions...) 
obtenir les engagements financiers nécessaires et suivre leur réalisation.

 �Mettre en place des initiatives référendaires.

 � Reconnaissance de la citoyenneté de résidence  
et du droit de vote des résidents étrangers.

 � Préserver la commune comme niveau essentiel de la vie démocratique.


